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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Séance du 5 mars 2026

Nombre de membres

Afférent au En exercice

es
17

Présent

12

16

Votant

13

Date de convocation

27 février 2026

Objet
Lancement d'un marché de

travaux pour effacement de
retenues (inutilisées et non

réutilisables)

  
de la délibération

2026-009

Le 5 mars 2026 à dix heures,

Le Comité syndical du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux
s'est réuni à Lamastre, sous la présidence de Monsieur Jean-Paul
VALLES.

Présents : Pascal Balay, Dominique Bresse, Thierry Dard, Jean-
Paul Deculty, Denis Dupin, Laetitia Goumat, Jean Riaillon,
François Soubeyrand, Jean-Paul Vallès, Jean-Paul Vallon.

Membres suppléants présents à voix délibérative : Jean-Claude
Laboury, Michel Landrein.

Excusés : Florent Dumas (pouvoir à Dominique Bresse), Béatrice
Four, Jean-Marie Foutry, Christophe Gauthier, Fabien Mounier,
Ingrid Richioud.

Membres suppléants présents sans voix délibérative : /

Secrétaire de séance :

Pascal Balay

Le 13 mars 2025, le comité syndical s'est positionné favorablement sur l'effacement de retenues inutilisées
et non réutilisables pour l'agriculture ou la lutte contre les incendies.

Le 4 avril 2025, le comité syndical a validé une convention de maîtrise d'ouvrage déléguée avec les
propriétaires privés afin de les accompagner dans leurs démarches de remise en état de leur site par
effacement de retenue.

Le 30 septembre 2025, le comité syndical a validé le lancement d'un marché de diagnostic écologique en
vue d'effacer des retenues.

Il est à noter que l'agence de l'eau subventionne ces prestations (études et travaux).

Au regard de l'estimation des prestations d'un montant maximal sur la durée du marché de 400 000   TTC,
il convient de lancer la consultation sous forme d'un marché à procédure adaptée en application des
articles R.2123-1 et R.2131-12 du code de la commande publique.

Il est proposé une consultation avec les caractéristiques substantielles suivantes :
La consultation prendra la forme d'un accord-cadre à bons de commande mono-attributaire en
application des articles R.2162-1 à R. 2162-6 et R.2162-13 à R.2162-14 du Code de la Commande
publique.
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Désignation

Travaux effacement

TOTAL

Montant minimum sur la
durée du marché   TTC

50 000  

50 000  

Montant maximum sur la
durée du marché   TTC

400 000  

400 000  

L'accord-cadre sera conclu pour une durée de 3 ans, renouvelable l fois l an soit une durée
maximale de 4 ans;

La pondération des critères de jugement des offres sera la suivante :

Critères

1-Valeur technique

2-Prix des prestations

Pondération

60. 00 %

40.00 %

Aussi,

Vu le Code générale des collectivités territoriales notamment les articles R. 2313-3 et L. 2313-1 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2020-06-26-002 en date du 26 juin 2020 portant création au 1er janvier 2021 du
Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux ;

Vu la délibération n°2025-003 en date du 13 mars 2025 portant sur le positionnement du comité syndical
sur l'effacement de retenues inutilisées et non réutilisables ;

Vu la délibération n'2025-005 en date du 4 avril 2025 portant sur la convention de maîtrise d'ouvrage
déléguée avec un propriétaire privé, pour la remise en état d'un site par effacement de retenue ;

Vu la délibération n°2025-017 en date du 30 septembre 2025 portant sur le lancement d'un marché
« diagnostic écologique » en vue d'effacer des retenues ;

Considérant l'avis du bureau du 26 février 2026 ;

LE COMITE SYNDICAL, après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents,

- APPROUVE le principe de cette consultation ainsi que les caractéristiques principales du contrat ;

- AUTORISE le Président à lancer la consultation sous forme d'accord-cadre à bons de commande
selon une procédure adaptée ;

- AUTORISE le Président à signer l'accord-cadre correspondant ainsi que les avenants nécessaires à
son exécution ainsi que tout document afférent à la présente délibération ;

- AUTORISE le Président à inscrire au budget les crédits correspondants.

- AUTORISE le Président à signer tout document afférent à la présente délibération.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.
Tous les membres présents ont signé au registre.
Pour extrait certifié conforme,
Mauves, le 9/03/2026.

Le Président,
Jean-Paul VALl
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